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UNE délégation conduitepar le 1er maire adjointdu 5e arrondissement deLibreville, Colette Ngnin-dong, et comprenant lesresponsables de la direc-tion générale de l'Envi-ronnement de la mairiecentrale, le directeur gé-néral de Clean Africa,Louis Léandre EbobolaTsibah, et la presse, sesont rendus, hier, sur lesite de la décharge pu-blique de Mindoube quiabritait, jusque-là ,denombreux squatteurs quicompliquaient la tâchedes éboueurs. L'objectifde cette visite était, selonColette Ngnindong, devoir « si les populations
sommées de quitter ces
lieux dans les plus brefs
délais étaient effective-
ment parties. »Après avoir parcouru àpied les environs de la dé-charge, on a pu constaterque les squatteurs ont fi-nalement vidé les lieux.Seuls les débris des ba-raques démontées rensei-gnaient de la présence, ily a peu, de certaines fa-milles. Celles-ci ont effec-tivement libéré les lieuxpour le site de Pointe-

Les  squatteurs libèrent la décharge de Mindoube
À la suite de l'ultimatum de la maire de Libreville
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Un couple de squatteurs venu récuperer leurs der-
niers effets sur le site pour regagner la zone de relo-

gement de Pointe-Claire.
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Le directeur général de Clean Africa, Louis Léandre Ebo-
bola Tsibah, expliquant à quoi servira l'espace libéré.
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Visible depuis bientôt un
mois, cette dégradation
menace la route, si rien
n'est entrepris à court et
moyen termes. 

ENmilieu de semaine der-nière, nous avonsconstaté, de retour del'hinterland, qu'une partiede la route nationale 2, aucœur de la forêt équato-riale et à une vingtaine de

kilomètres de la ville deNdjolé, chef lieu du dépar-tement de l'Abanga-Bigné( Moyen-Ogooué), subitun éboulement sur unedizaine de mètres, au des-sus d'un grand ravin. Uneffondrement quis'avance progressivementau milieu de la chaussée.Mettant ainsi en dangerles usagers de la route. Des transporteurs régu-liers de cette voie de com-munication sont tousunanimes : «Cela fait
presque un mois que cet
éboulement a commencé»,avance l'un d'eux. Pourd'autres, si le sol se dés- agrège à ce niveau de laroute, c'est parce qu'il est proche d'un ravin. Surtoutque cette voie est très fré-

quentée par tous types devéhicules. «Voyez-vous,précise un chauffeurd'une agence de voyage,
tous les grands camions,
les grumiers et les autres
véhicules qui reviennent de
l'étranger, de l'intérieur du
pays pour Libreville, et le
vice-versa, passent sur
cette route.» Il évoqueégalement le problème del'érosion due aux pluies. Selon un conducteur depoids lourd, pour uneroute construite depuislongtemps mais non en-tretenue, elle ne peut quesubir ce genre de dégra-dation. Une destruction

que l'on constate d'ail-leurs le long de cette voiede communication trèssollicitée. On y voit plusieurs ébou-lements de collines et par-fois des arbres quitombent sur la chaussée, àla suite de pluies. Une si-tuation souvent causéepar l'absence d'ensoleille-ment. Les regards sont à présenttournés vers les autoritéscompétentes. Entre-temps, il faut passer à cetendroit avec une grandeprudence, pour éviter l'ir-réparable. 

Eboulement sur la Nationale 2, près de Ndjolé
Choses vues
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Eboulement sur la Nationale 2, entre Ndjolé et Bifoun
: une menace pour l'infrastructure routière.
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L'ASSOCIATION nationaledes orphelins désorientésa procédé à sa sortie offi-cielle, samedi dernier, àl'espace Ogooué Labs, à Li-breville. La nouvelle venuedans le monde associatifentend se consacrer à la ré-insertion des orphelins etdes jeunes vulnérables, àtravers trois principaux

domaines que sont : l'édu-cation, la formation et laréinsertion des orphelins àtravers l'entrepreneuriat.Aussi, a-t-elle souhaitél'appui des uns et des au-tres pour l'atteinte de cesobjectifs. Des personnesprivées aux entités éta-tiques engagées dans cettelutte, à l'instar de la Caissenationale d'assurance ma-ladie et de garanti sociale(Cnamgs), ou le Fonds na-tional d'aide sociale(FNAS), qui était d'ailleurs

représenté à cette sortieofficielle.   Et si ce regroupement estnouveau, il a tout de mêmedébuté un certain nombred'initiatives depuis sespremiers mois d'existence.Le cas, au cours de l'année2016-2017, de l'inscriptionde cinq orphelins dans desécoles primaires et secon-daires de la capitale. L'association, selon sonprésident, Jessy MetouleM'Engouang, envisage unetournée d'implantation

dans les provinces duMoyen-Ogooué et duWoleu-Ntem pour l'année2017-2018. Avec, en lignede mire, des objectifs en-core plus élevés : l'inscrip-tion de 50 orphelins dansdes établissements publicset privés, la formation et lesuivi de 200 jeunes dans ledomaine de l’entrepreneu-riat ou, enfin, la réinsertionde près de 100 jeunes dansdes entreprises, des coopé-ratives, des associations,etc.

Se consacrer à la réinsertion des orphelins
Vie des associations/Association nationale des orphelins désorientés
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Le bureau associatif, dont ici quelques membres,
présentant ses objectifs à l'assistance.
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Des habitations des squatteurs en matériaux de fortune détruites 
pour libérer la décharge.
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Claire qui leur a été attri-bué par les autorités mu-nicipales. Ce sont donc les huit fa-milles les plus exposées àla décharge qui ontd'abord été déguerpiedans les 48 heures confor-mément au communiquéde l'Hôtel de Ville. « Les
populations qui vivaient
encore ici étaient déjà in-
demnisées, même si elles
étaient des squatteuses.
Lorsqu'il s'est agi de les
faire partir, elles avaient
quand même obtenu des
compensations, des indem-
nisations. C'est une action

qui avait été répétée à
deux ou trois reprises,
avant que nous puissions
tomber d'accord, notam-
ment avec huit des qua-
rante-deux familles qui
vivaient au pied de cette
décharge », a indiqué M.Ebobola Tsibah.Un départ qui sonnecomme une solution pal-liative au problème de ladécharge de Mindoube.Laquelle, semble-t-il, se-rait déjà arrivée à satura-tion. « Après le départ de
ces compatriotes, nous
avons récupéré 80 à 100 m
au pied de la décharge.

C'est une aire de dépotage
qui nous permettra de re-
cevoir, de manière régu-
lière et en continu, le
volume de déchets produit
ici, en estimant que le taux
d'accroissement urbain de
Libreville oscille de 2 à 4%.
Ce qui aura aussi une
conséquence sur la pro-
duction des déchets. Donc,
mathématiquement, on
devrait pouvoir encore ex-
ploiter cet espace entre
trois, tout au plus cinq ans.
Mais l'idéal serait de partir
au bout de deux ans », a re-levé Louis Léandre Ebo-bola Tsibah.


